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Commission d’enquête décision du Tribunal Administratif de Marseille 

N° E16000145/13 du 14 novembre 2016. 

 

 

DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 

Communes de : Marseille, Septèmes Les Vallons, Les Pennes Mirabeau, Simiane 

Collongue, Bouc Bel Air, Gardanne, Aix-en-Provence. 

Projet de réalisation de la 2 nde phase de modernisation de la ligne 

ferroviaire Marseille – Gardanne - Aix-en-Provence. 

 

Enquête publique unique portant sur 

▪ L’utilité publique du projet 

▪ Le parcellaire  

▪ La mise en compatibilité des documents d’urbanisme 

La suppression du passage à niveau N° 110. 
 

Maitre d’Ouvrage SNCF RESEAU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

TOME II 

PROCES VERBAL SYNTHETIQUE DE 

L’ENQUETE RELATIF A LA 

SUPPRESSION DU PN n°110 

 

 

 

Commission d’enquête 
 

Président : Serge SOLAGES            

Membres titulaires : Monique GIFFARD   

         Jean Marie ISNARD    

Suppléante : Denise VELEMIR          
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Enquête publique unique en vue de la réalisation de la 2 nde tranche de 

modernisation de la ligne ferroviaire Marseille – Gardanne – Aix-en-Provence. 

 Suppression du passage à niveau N°110 

 

 

 

TOME II - PROCES VERBAL SYNTHETIQUE DE L’ENQUETE RELATIF A LA 

SUPPRESSION DU PN n°110 

Sommaire 

Lettre du Président de la commission d’enquête au Maitre d’ouvrage 

1 Notification au Maitre d’ouvrage des observations du public 

2 Relation des observations 

3 Questions posées au Maitre d’ouvrage par la commission d’enquête 

4 Conclusion 

 

 Les réponses de SNCF RESEAU 
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 1 Notification au Maitre d’ouvrage des observations du public 

 

Conformément à l'article 8 de l'arrêté préfectoral du 22 décembre 2016, la commission 

d'enquête a établi immédiatement après la clôture de l'enquête un procès-verbal de synthèse. 

Il a été transmis dans les délais les plus brefs au Maître d'ouvrage, SNCF RESEAU. 

Un seul courrier déposé à Aix-en-Provence a traité de la suppression du passage à niveau n° 

110, situé chemin de la Guiramande sur la commune d'Aix-en-Provence. Il a été agrafé au 

registre d’enquête. 

En outre il a paru important à la commission de poser deux questions qui lui ont paru digne 

d’intérêt afin d’obtenir des réponses de la part du Maitre d’ouvrage dans les plus brefs délais. 

Elles portent d’une part sur les choix techniques du projet, d’autre part sur un problème 

d’expropriation. 

 

2 Relation des observations 

Plusieurs questions ont été formulées sous la forme d’un courrier de Mr. ALARY qui a été 
déposé au service de l’urbanisme d’Aix-en-Provence et agrafé au registre d’enquête. 

Les questions portent :  

➢ D’une part sur les caractéristiques de l’ouvrage, absence de profil en long de la nouvelle 

déviation routière, le gabarit du pont-rail est à préciser, s’assurer de la sécurité des 

trottoirs, s’assurer en relation avec la ville d’Aix de la sécurité de circulation sans causer 

de nuisance. 

➢ D’autre part sur l’hydraulicité : vérification de la cohérence de l’étude hydraulique 
SNCF et celle de la SEMAPA ZAC du viaduc (en particulier épisode 22/09/1993 - 222 

mm d’eau à Aix Gallice). 

Le Président de la commission d'enquête, par un courrier en date du 06 mars 2017, a 

communiqué au Maître d'ouvrage un procès-verbal synthétique lui notifiant d'une part cette 

série de questions et lui demandant d'autre part de répondre aux deux questions 

complémentaires. 

 

3 Questions posées au Maitre d’ouvrage par la commission d’enquête 

 

Compte tenu de l'importance de ces travaux et de la situation particulière de ce passage à niveau, 

la commission d'enquête a tenu à poser au Maître d'ouvrage, deux questions, dont les réponses 

ne sont pas explicitement définies dans le dossier d'enquête. 

– En premier lieu, quelles sont les raisons techniques exactes qui n'ont pas rendues 

possibles d'utiliser l'emplacement actuel du PN 110 pour le remplacer par un pont rail 

ou un pont route ? 

- En second, lieu pour quelle raison les propriétaires référencés sous le n° 14, 

correspondant à Monsieur LA ROCHETTE Guy et Mme PYRAME Huguette  
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